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Environnement institutionnelle des APS


Environnement institutionnel des APS

Rappel :

	
	Mouvement sportif

(privé)
	Secteur Public

	National
	Fédé Sportive
	CNOSF
	MS
	MJENR

	Régional
	Ligue /CR
	CROS
	DRDJS
	Conseil Régional

	Départemental
	Comité Départementaux
	CDOS
	DDJS
	Conseil Général

	Local
	Club
	
	
	Communes


Les devoirs ou contrôles.

C1 = Dossier sur les partenaires

C2 = Ecrit de 3 heures en salle sur le Sport en France

C3 = Dossier sur le Fédération Internationale du Sport
 FIS

C4 = Oral  Tous le programme préparation d’1 heure et passage d’1/2 heure

Lois qui régissent le sportif

L.84 modifiée

L.99 Marie George Buffet
contre le dopage

L.1901   
Association

L’état français

Etat : c’est la nation organisée soumise à 1 gouvernement constitué et à des lois communes.

Nation : communauté humaine même loi, même passé et tradition.

L’état français est démocratique (souveraineté appartient au peuple) 

Le suffrage dans une démocratie est universel, égal et secret.

 Démocratie direct et indirect : il y a des électeurs généraux élus (ex : les Etats-Unis) pour indirect.

Démocratie assemblée, parlementaire ou présidentielle.

Président


Parlement




                      Assemblée Nationale
Sénat

Assemblée : c’est le parlement qui a le plus de pouvoir

Parlementaire : c’est un équilibre des pouvoirs

Présidentielles : c’est le président qui a le pouvoir (ex : les EU)

La démocratie c’est un code moral.

L’état français est à nouveau une république depuis 1958, aujourd’hui c’est la 5ème république, donc le peuple gouverne.
1ère république 1789 
1804 (Bonaparte)

2ème république1848
1852 (Napoléon)

3ème république1870
1940 (Régime de Vichy)

4ème république1946
1958 (DeGaule)

5ème république1958
……

C’est un état de droit donc l’état lui-même doit se conformer aux lois qu’il proclame.

Si il y a un problème (dépôt d’un recours au tribunal administratif)

C’est également un état libéral : cela signifie que la constitution reconnaît le pluralisme politique.

C’est un état souverain : il est indépendant sur la scène international.

Des pays comme la Suisse sont totalement souverain car ils n’ont signé aucun traité international (Union Européenne)

Pouvoir législatif (Parlement)

Pouvoir exécutif (président + Gouvernement)

Pouvoir Judicaire (magistrature)

Ces trois pouvoirs ne sont indépendants que depuis la Rév. Française.

Les rôles de l’état :

-garantir l’unité nationale (environnement, culture, langue)

-assurer la sécurité du territoire

-maintenir l’ordre public

-état responsable de la politique économique et sociale

-responsable des liens à tenir avec l’étranger

Les rôles de l’état sont définis dans la constitution.

Constitution : texte fondamentale qui définie le fonctionnement et l’organisation politique de l’état.

La constitution peut être modifiée.

Pour réviser ou compléter 1 constitution, il faut passer par des lois organiques ou constitutionnelles.

Les droits de l’homme sont consacrés dans la constitution, on y trouve la langue française, l’hymne, la devise.

Président : préside tout, il domine, c’est la voix la plus importante. Il nomme le premier ministre, il promulgue les lois, il peut soumettre un référendum, dissoudre l’AN, veille au respect des traités.

Le gouvernement : 1er ministre qui dirige les ministres sous l’approbation du président)

Le gouvernement dans  son ensemble détermine et conduit la politique de la nation. Il a sous ses ordres l’armé et l’administration.

Le pouvoir législatif est détenu par le parlement (AN et Sénat) 

A l’assemblée nationale on trouve les députés (577), élu au suffrage universel direct.

Le président de l’AN : Jean Louis Debré

Le sénat est constitué de sénateur, élu pour 9 ans renouvelable pour 1/3 tous les trois ans (321 sénateur)
Election indirect par les grands électeurs : maire, conseillers régi, conseiller généraux et députés.

Le parlement est au Palais Bourbon (AN)

Séances publiques de L’AN.

Les comptes rendus sont diffusés au Journal officiel (JO)

Rôle du parlement : voter les lois, les budgets, les finances, contrôle de l’action du gouvernement.

Le vote des lois : 
· Projet de lois : émane du gouvernement (90%)

· Proposition de lois : émane du parlement (10%)

4 lectures alternatives et successives
Commissions mixtes paritaire doit aboutir à un compromis puis doit être présenté alternativement à l’AN et au Sénat.


Soit elle n’aboutit pas, et le texte repasse devant l’AN puis le sénat et enfin définitivement devant l’AN
(Procédure ordinaire)


Projet ou proposition de lois


2+2



  4 lectures successives et alternatives

  CMP


Compromis
Pas compromis

AN


AN + Sénat


Sénat

AN
Président

La loi devient exécutoire le jour de sa parution au JO

(Procédure d‘urgence)

Il n’y a qu’une seule lecture

Loi
Président 
JORF


Décret 
 Président

JORF



1er ministre

Arrété
Ministère concerné

BO de chaque ministère

Circulaire

Instruction
texte d’explication des arrêtés, des décrets

Il y a différentes assemblées consultatives :

Conseil constitutionnel :

(9 personnes) ( Yves Guena, président)

Rôle : contrôle les élections, contrôle la constitutionalité des lois, contrôle les engagements internationaux de l’E.

Conseil d’état :

Présidé par le 1er ministre, donc souvent suppléé par son vice-président car absent (300 membres)

Rôle : conseiller le gouvernement, juge suprême des juridictions administratives

Conseil économique et social :

231 membres

Ils sont nommés pour 5 ans, soit par le gouvernement (50%), soit par des organisme professionnel et sociale (50%)

 9 sections qui représentent le tissu économique du pays

Rôle : donner son avis sur les projets de plan, sur l’ensemble des pb éco et sociale.

Cours des comptes :

Rôle : contrôle administratif et juridictionnel de tous le secteurs publics.

Devoir du citoyen :
Voté, respecter la loi, payer des impôts, participer à la défense du pays.

Droit du citoyen :

Droit au travail, grèves, protection de la santé, à l’instruction, de se déplacer librement.

Les libertés essentielles qui sont dans la DDHC

-liberté individuelle

-liberté de conscience

-liberté de la presse

-liberté politique

-liberté d’association

L’association

Avant la révolution, pas de liberté, après 1790, liberté d’association.

Liberté d’association abrogé avec Bonaparte, simplement 20 personnes, sauf autorisation impériale.

A la 2ème république on retrouve une certaine liberté.

-1871, 1er projet de loi sur l’association au début de la 3ème rép

-1901, Loi Waldeck Rousseau

-1939, article jouté concernant les associations étrangères
(Abrogée en 1981)

-1971, vote du projet de loi Marcellin qui entendait soumettre les associations à l’autorisation préalable.

Censuré par le conseil constitutionnel, notion de liberté

Valeur constitutionnelle

-1990, liberté d’association au mineur (convention des nations unis sur les droits des enfants)

Nombre d’association ≈ 800000 
1 millions260 déclaré depuis 1930
Il y a environ 60 000 créations par an

28,5 % culture, tourisme et échanges internationaux

15 % loisirs et jeunesses

11,6 % Sports

Assoc française et étrangère ne sont plus distincte
On les distingue par leur statut.

*Liberté :

1. de création

2. statutaire

3. d’adhésion

Conseil National de développement d la vie associative, FNDVA

Il existe depuis 1983

L’association c’est un contrat, une convention, donc cela entraîne des lois et des obligations.

· -Droit fondamentales (mise en commun des connaissances)

· Obligation d’apporter quelque chose

· -Respecter les textes (statuts et règlement intérieur)

· -Validité du contrat, pour cela le contenu doit être commun

· L’objet doit être légal

· Accessibles aux mineurs (car il entraîne aucune conséquence financière)

· Il faut qu’une personne morale soit adhérente à l’association.

2 ou plusieurs personnes, mettre en commun d’une manière permanente.

La mise ne commun, n’est pas une mise en commun de biens.

Dans un but autre que de partager des bénéfices

Créer une association : 

A.G constitutive
Rédiger les statuts

Désigner les responsables

Aller chercher les statuts à la fédération, pour être affilié et agréer

· Fiche d’identité obligatoire

· Nom/Titre

· Objet 

· Siège social

· Durée

Doit figurer dans la composition de l’association.

· Les familles de membres (d’honneur, bienfaiteurs, fondateurs)

· Les conditions d’admissions et de retraits

· Condition d’exclusion (non paiement de la cotisation, sanction disciplinaire qui  entraîne l’exclusion.)
Les statuts précisent également quelles sont les ressources et moyen d’action. Quelles sont les structures internes ?

1 fois que vous avez rédigé les statuts, désignation des responsables (obligation au minimum, du président et du trésorier).

Une association de fait : Lorsqu’elle est créée après l’AG, elle n’a pas encore de capacité juridique, ni de personnalité morale.
Ex : sur des omnisport ou association de parents d’élève dans lesquels les sous structures n’ont pas forcément de capacités juridiques, c’est le président de la structure omnisport ou nationale qui chapote le tout.

La déclaration : Association déclarée avec personnalité juridique.

Préfecture ou sans préfecture (en Moselle tribunal d’instance)

· Dossier + lettre de déclaration (signée pour les responsables)
· Fiche d’identité (avec titre exacte)

· 2 exemplaires des statuts signés

· Demande d’insertion au JO

· 37€54

Pour toute modification de statut ou de responsable : déclaration 3 mois à l’avance.

Document à créer : 

Registre de l’association

Un règlement intérieur : non obligatoire

5 jours après la déclaration, on reçoit un récépissé qui permet de démarrer la démarche
30 jours après déclaration au JO
A partir de ce moment là, l’association est considéré comme personne morale et donc juridique.
La personnalité morale donne le droit de :

· Acquérir à titre onéreux (acheter ou recevoir de l’argent par contre parti)

· Posséder les biens

· Administrer les biens : gérer les biens, passer des contrats

Pour l’association la capacité juridique est considérée comme petite capacité :
Car il y a des limites :

Principe de spécialité : Elle ne peut  posséder que des biens qui ont un rapport avec son objet

Ni dons ni legs : Mais droit aux dons manuels et aux apport immobilier

Pour avoir la capacité juridique maximal, il faut être reconnu d’utilité public : RUP, reconnu pour le rôle sociale au niveau nationale

Faire la demande au ministère de l’intérieur

Il faut avoir 3 ans d’existence

Affiliation :

Obligation : cotisation et respect des textes

Droit : vie fédérale et compétition

Agrément : reconnaissance par l’état que l’association joue un rôle social, culturel, sportif et qu’à ce titre elle mérite d’être aidé.

Délivré par le ministère Jeunesse et sport donc se rendre à la DDJS

Reconnaissance car à ce titre on peut être aider mais pas obligation
9 Avril 2002 : condition d’agrément, les règles sont :

1er lieu : statuts doivent garantir 1 fonction démocratique.

2ème lieu : transparence de la gestion

3ème lieu : égal accès des hommes et des femmes aux instances dirigeantes

4ème lieu : respect des DDHC

1. Tous les adhérents ont accès à l’AG, le CA doit être élu au scrutin secret, et duré limité.

Les statuts doivent prévoir 1 nombre minimum de présent à l’AG
2. comptabilité complète des recettes et des dépenses

Adoption des budgets annuels par le CA avant le début de l’exercice

Présentation des comptes dans les 6 mois qui suivent (prévisionnelle)

La clôture des exercices.

Tout contrat ou convention passé par l’association doivent être accepté par le CA donc voté puis présenté à l’AG

3. La composition du CA, doit être représentatif à l’AG

4. Les statuts doivent comprendre des dispositions garantissant le respect des droits de la défense et l’absence de toute discrimination.
Organisation Interne de l’association

Dans la loi 1901, aucune obligation mais 2 principes recherchés

1. Responsabilisation des associés (égalité des droits et des obligations)

2. Organisation démocratique (impossible d’organiser 1 démocratie direct) mais démocratie indirect par le biais de délégation de pouvoir et de responsabilité, les statuts garantissant le fonctionnement démocratiques)

Fonction nécessaire :

Rôle consultatif
-réflexion, préparation
Commissions
Pouvoir délibératif
-Décision


CA et AG
Pouvoir exécutif
-Action, exécution

Bureau exécutif


Pouvoir de contrôle
-Contrôle


AG
La réunion de l’AG doit se faire 1 fois par an , peuvent participer les membres de l’association, 16 ans minimum.
Quorum : taux minimal de participation


Absolue
½ + 1

Majorité 



Relative
+ grand nombre de voix


Spécifique
fixer dans les statuts, en générale au dessus de la ½ 
Déroulement :

1. Rapport moral (bilan, projet) vote probatoire (VP)

2. Rapport d’activité

3. Rapport financier (bilan, budget prévisionnel) voter pour accorder le quitus, (VP)

4. Elections
CA
BE

5. Questions diverses

6. Procès verbal de la réunion fait par le secrétaire

Prendre toute les décisions utiles à sa fonction

Le CA est assimilé à prendre toutes les décisions

Tout ce qui n’est pas interdit est autorisé

Les membres du CA : 
PD : pouvoir délibératif
(En sport élu pour 4 ans)
RC : rôle consultatif
-les membres élus
PD et RC
-les membres de droit
PD
-les membres cooptés 
RC
Ensuite mis en place du Bureau exécutif (BE) avec 

1 président : (responsable moral et juridique du club) préside les réunions, vois prépondérante en cas d’égalité.

1 trésorier : (responsable des finances, exécute le budget)

1 secrétaire : homme de la communication interne, responsable de l’administration 

Plusieurs commissions : tout le monde peut en faire partie

Clubs multisports

Meilleur crédibilité pour les partenaires

Plus de poids financiers

Solidarité entre les disciplines

Difficulté à gérer, le nombre complexifie

Sport d’entreprise ou corporatif

FFSE  (50 ans)

2000 clubs  1 M 2 de pratiquants

Sport scolaire et universitaire

Primaire
USEP (facultatif) 840000 licenciés

Secondaire
UNSS (obligatoire) 860000 licenciés (9500 clubs)

Enseignement supérieur
FFSU (facultatif) 90000  licenciés

Création de l’office du Sport universitaire (OSU) en 1931

      ‘’ ‘’         ‘’               ‘’ Scolaire  ‘’          (OSSU) en 1938
                        3h  / EPS                                           en 1950

ASSU
en 1962

UNSS et FNSU
en 1975

Passage de l’UNSS à l’éducation nationale
en 1981

UGSEL, union générale et sportive de l’enseignement libre

730 000 adhérents, regroupe le supérieur et le secondaire.

Quelles sont les ressources d’une association ?

Cotisation

Subvention

Dons 
Manuels

Libéralités

La loi accepte toute ressource licite.

Toutes ressources non interdites et nécessaire à la réalisation du projet et donc autorisé.

Rappel des origines des ressources :

1. Interne

Sportifs



Spectateur
2. Externe
Sponsor

Subvention
1) Ressources internes
Cotisation

Droit d’engagement

Vente

Prestation de service

Produit de gestion du patrimoine

· Manifestation sportive (droit TV)

· Manifestation extra sportive (manifestation dite de bienfaisance et de soutien. On ne peut en faire que 6 sans payer d’impôt) Seul sont autorisé les lotos traditionnelle. 
2) Ressources externes

Sponsors et mécènes

Le sponsor valorise un produit.

Le mécénat recherche une notoriété à long terme, global de l’entreprise, il a droit à une déduction fiscale.

Depuis la loi Evin, les actions en faveur de la cigarette et de l’alcool sont interdites.

On trouve du sponsoring sur une manifestation, sur un maillot, sur le suivie d’une équipe ou sur un sportif.
Au niveau de la recherche de sponsoring on fait appel maintenant à des agents de communication.

Subvention : aide souvent financière consenti par une personne public à une personne privé poursuivant une mission d’intérêt générale.
· Subvention de fonctionnement : elle ne nécessite pas d’objet ni budget. 

· Subvention d’équipement : fournir un budget, et un projet précis.

· Subvention dite en nature : installation, prêt de matériel, mis à disposition de personnel, facultative, précaire ou conventionnel.

Pour obtenir une subvention, il faut le demander.

Il y a différents contrôles :

· Contrôle de la part des élus juridictionnel

· Contrôle administratif
Obligation par rapport à des montants de subvention

+ de 23 000 € (obligation d’une convention qui définie l’objet, le montant et les conditions d’utilisation)

+ de 153 000 € ( les associations doivent déposer à la préfecture tous leurs comptes)

Le FNDS : il doit disparaître
Font national du développement du sport, depuis 1978

Aide au développement du sport, c’est un compte d’affectation spéciale alimentait par des crédits extrabudgétaire.

(Prélèvement sur la française des jeux et le PMU)

Budget du ministère 0,2 % du budget national 400millions d’euros
Le FNDS divisé en part national et part régionale.
La fiscalité

Impôt sur le patrimoine :

· Taxe foncière (impôt variable selon commune)

· Taxe d’habitation (l’association ne paye pas de locaux ouverts à l’usage du public) ni pour des locaux réserver à des actions lucrative, car paye la taxe prévu à cet effet

· Revenus immobiliers : ex : argents placés

Pour être exonérés, il faut les placé sur des comptes non imposé (sicav ou à taux réduits)

Impôt sur l’emploi :
On est pas obligé de déclarer quelqu’un si on le paye pas + de 78euros/an. Cependant il faut le rentrer dans les comptes, mais çà ne se rentre pas non plus dans sa déclaration d’impôt.
Si on embauche on est assujetti à la taxe sur les salaires.

1er taux 4,25

Les partenaires

Secteur privé

Le mouvement sportif : c’est l’ensemble des organismes privés (non public) qui concourt à la pratique, au développement, à l’organisation du sport à tous les échelons.

A partir de 1830 arrive les 1ers clubs

La 1ère fédération en 1873, c’était la fédération de gym, et ensuite la course à pieds.


Les 1ers jeux olympiques modernes 1896

Loi 1901
                      




En 1906 une journée de repos hebdomadaire.
Classement des fédérations
Fédération unisport : 
Olympique (30)

Non olympique (10)

(39)
Fédérations multisports : 
Fédération affinitaires 

(3)

Handicapés (sport adaptés, handisport, sourds de F

Scolaire, Universitaire UFOLEP  USEP

UNSS

FFSU

UNCU

Groupement divers
Elles sont donc classé avec ces catégories mais souvent également classé en fonction qu’elles soient agréer ou délégataire.
· Distinction entre fédération agréer et délégataire

Depuis Août 2003 les fédérations peuvent agréer des organismes à but lucratif, mais ces organismes lucratif ne peuvent pas dépassé 1/5du CA
1/Dans un premier temps c’est la recherche de l’agrément (subvention)

Les conditions sont prévues par décret : 

(Les 4 mêmes que pour les clubs)

· Organisme démocratique

· Transparence de la gestion

· Egal accès des hommes et des femmes aux instances dirigeantes

· Respect des droits de l’homme et du citoyen

Pour les fédérations, il faut en plus :

Justification de 3 ans d’existence

Règlement disciplinaire et statuts types

L’organisation donne moyen les moyens de service public et de subvention :

· Promotion, développement et organisation des compétitions

· Lutte contre le dopage

· Respect règle de sécurité et d’encadrement

2/ Délégataire

Il faut être agréer et unisport (sauf handi et….)

Il faut publier un calendrier des compétitions officielles.

Mise en place d’une surveillance médicale des sportifs de haut niveau

Délégation de pouvoir pour 4 ans (à reconduire, redemander)

Seules les fédérations délégataires peuvent :

-peuvent délivrer les titres (champion de …

-peuvent avoir des sportifs de haut niveau

-peuvent définir les règles techniques du sport

-participation à la rédaction des textes qui régissent la construction et la délivrance des BE
Le CNOFS
(Commission nationale olympique sportif français)

1908, CNS (comité nationale des sports) 
                      7 sports (athlétisme, cyclisme, gym, escrime, tire, aviron e boxe).
1911,   le CNS crée le comité Olympique français (COF)

1972 Fusion qui amène vers le CNOSF
Les rôles :

Organiser et diriger la délégation française au JO

Proposer les candidatures de ville française

Dépositaire des symboles, olympique et olympiade (se paye)

Propager l’idéal olympique, assurer le respect de la charte.

Doit organiser son fonctionnement pour que l’olympisme est la majorité

Il est consacré en tant que représentant du mouvement sportif

Promouvoir l’unité du mouvement sportif

Pour s’affilier au CNOSF

- Les fédérations olympiques y sont d’office avec la majorité (30)

-Demander l’affiliation (provisoire)

100 fédérations sont affiliées

La répartition des voix.

-chaque fédération a une voix

-Si délégataire +1

-Si olympique+6

6suivant nombre de licencié et nombre de club on peu aller à +5

Sont membres du CNOFS les membres français du CIO : -GUY DRUT

-JC KILLY

-HNRY SERANDOUR
Au CA : (élu pour 4ans)
-Les membres de droits (les trois au-dessus)

-44 membres élus (23 présidents de fédération olympique et 21(2athlète un homme et une femme qui ont participé au JO depuis – de trois ans au JO), 8 représentants unisport, 4 représentant multisports, 2 scolaire universitaire, 2 CROS)
Le bureau exécutif : (élu pour 4ans)

Prévu à 4 membres mais ils sont 16 à l’heure actuelle.

Le président, 6 vice-président,…
Travail essentiel avec les commissions :

· Commission de gestion (de finance, médicale, juridique, conférence des conciliateurs)

· Commission d’action (de formation, d’aménagement du territoire, du sport d’entreprise)

La mission de conciliation déléguée par l’état

Pour traiter toutes les affaires (sauf dopage), interne au mouvement sportif doivent passer devant la mission de conciliation avant devant les tribunaux, pour clarifier les problèmes de contentieux.

Les commissions de conciliation :

-14 personnes bénévoles (justice, avocat,..)

1. Soit association, fédération ou licencié peuvent la saisir

2. Désignation d’un conciliateur

3. Convocation sous huit jours à une audience de conciliation (privée)

4. Proposition de conciliation

5. si refus on a le droit d‘aller devant les tribunaux

En 10 ans, 1500 requêtes dont 300 irrecevables, 329 accords, 920 sans accords (dont 570 accepté et 350 refusés)
Par conséquent seul 117 devant les tribunaux. -10%

Le financement :

· Cotisation des membres

· Subvention (état et collectivité territoriale)

· Le produit de l’exploitation de ses droits

· Le produit de ce qui est organisé par le CIO en France

· Les droits de retransmission télévisés

· Les dons et lègues

Le CROS, les CDOS et les CTOS (comité territoriaux)
CROS :
Formation des dirigeants

Plans sport, emploi

Le Ministère

Le secteur public

Le ministère des sports pas de la jeunesse

Au niveau régional et départemental, on parle toujours de jeunesse et sport, c’est juste au niveau national que la jeunesse et le sport sont séparés.

1921 : mission temporaire pour l’éducation militaire par le sport

1936 : le front populaire sous Léon Blum

(Léo Lagrange, secrétaire d’état Sport et Loisirs)

A part çà jusqu’en 1940, le mouvement sportif est resté libre et autonome.

1940 :Vichy (Pétain)

Création des GRGS, ancêtre des CREPS

La charte des sports de Vichy, interdiction de la liberté d’association, main mie de l’état par rapport à l’organisation du sport.

1958 :haut commissariat de la république à la Jeunesse et sport

Maurice Herzog
jusqu’en 1966

Inscription de la 1ère loi de programme d’équipement

Sport obligatoire à l’école

La natation obligatoire au bac

Préparation olympique

1975 : Loi Mazaud
Remise en ordre de l’organisation entre 45 et 75, clarification des rapports entre l’état et le mouvement sportif.

1984 : Loi AVICE, modifié par loi de 92 et de 93

En 92 et 93 : il y a eu une modification dans le domaine de la sécurité des pratiquants

98 : c’est le sport professionnel

Le ministère des sports



            Administration centrale

+




Services déconcentrés

+




Établissements publics
Rôle : contrôle de la réglementation, les ministères peuvent passer des arrêtés et élaboration

Promotion et développement

Formation et métier (diplôme et examen)

Information du public

Mission sport de haut niveau

Ils ont de petits moyens et surtout un pouvoir hiérarchique (- de 0.2 % du budget de l’état)
Loi de finance 2004, voter à l’automne

Ce qui change cette année FNDS : 248 millions d’euros

BMS : 395 850 000 d’euros

 Budget consolidé : 643 850 000 millions d’euros
Action prioritaire annoncée pour cette année :

1. soutien au développement de la pratique sportive 310 millions

· développer la vie associative

· développer une implantation cohérente des installations sportives.

Année 2004, c’est l’année de l’éducation par le sport.

2. Sport de haut niveau 173 millions d’euros

3. Lutte contre le dopage 18 millions d’euros

4. Fonction support (frais de fonctionnement)

Personnel, environ 7000 personnes

Les différents corps : 

· Profs de sport

· Inspecteur sport et loisirs

· CEPJ- payer par l’éducation nationale 

Administration centrale- Paris
-Direction des sports

Action territoriale

Sous direction de la vie fédérale
-DRAC (direction régionale des affaires culturelles)
-Direction administrative et financière

-Délégation à l’emploi et aux formations

Services déconcentrés
DRDJS (22)
+ 2 délégation régionale

DDJS   (78)

Missions et types de fonctionnement :


          DRDJS

       Du ministre
sous l’autorité du préfet de région



                DDJS

DRDJS
Président
1 institut l’INSEP

23 CREPS

1 laboratoire Nationale de Lutte contre le dopage (LNLD)

3 écoles nationales (Ski, voile et équitation)

Qui sont respectivement situées à Chamonix, Quiberon et Saumur

Un CREPS est en autonomie financière (c’est une personne morale qui dirige)

En fait c’est le Conseil d’administration qui fait office de personne morale

Le directeur est nommé par le ministre des sports

Missions : Sport de Haut niveau et la formation

Sport de haut niveau 
(Voir page 17,  chapitre sur les sociétés sportives et les établissements d’APS)

La décentralisation

1790 : loi du 26 Février découpe la France en 88 Département

1982 : loi Deferre, sur le transfert du pouvoir exécutif et des responsabilités

· Transfert du pouvoir exécutif (plus le préfet mais le président du Conseil.G et du Conseil Ré)

· Suppression du contrôle à priori (pas de demande préalable)

Le préfet n’a plus qu’à vérifier en terme de légalité et non de politique

1986 : loi sur le transfert de compétences et de moyens

· Les mairies, écoles primaires et maternelles

· CG collège

· CR  lycée

Idem pour les routes, les ports, transport scolaire

1984 : la fonction publique territoriale

Tous les agents sont sous la même identité
1992 : Loi dite ATR (administrateur territoriale de la république)

1995 : LOADDT

1999 : Loi Chevénement et Voynet
2003 : Raffarin

1. Les collectivités locales
Les collectivités locales se basent sur 2 éléments pour intégrer le sport à leurs compétences :

· La close de compétence générale (peuvent décider qu’ils s’occupent du sport)

· Loi de 84 (dis que les collectivités locales participent au développement sportif)

· 36 778 communes

· 100 départements (96 métropoles et 4 DOM)

La région apparaît en 1956

Devient établissement public (entre 56 et 82)

En 82 intégrée la loi de décentralisation

En 2003 reconnue comme partie intégrante par l’intégration de la d »centralisation dans la constitution de la République Française

Elus pour 6 ans au suffrage universel.

Relation étroite entre CR et DRDJS

Action sur le sport : 

Aménagement

Formation

Promotion

Soutient direct (pôles, éducateurs…)

En aquitaine : Aide directe aux sportifs de haut niveau

De – en – d’aide au niveau des structures

(Ils aident plus l’individu que les groupes)

Les départements crées en 1790

Elus au suffrage universel direct pour 6 ans (renouvelé par moitié tous les 3 ans)

Une organisation très variable selon les départements. La moitié a un service départemental des ports et les autres s’appuient sur la DDJS.
La + part ont des bases départementale en gestion

2. Les communes
80 % des communes ont – de 2000 habitants

Service Municipal des Sports (SMS) si non, il y a au minimum avec 


Administration
Technique
Pédagogique
10 %
60 %
30 %

frais de fonctionnement
-OMS (organisme consultatif) c’est une association donc non municipal

-Origine des ressources

· Impôts locaux

· Aides de l’état

· Emprunts

Les actions des communes en faveur du sport :

-soutient


· Subventions aux clubs

· Moyens de transport

-Animation

· Pendant les vacances scolaires

3. L’intercommunalité

Depuis la loi Voynet et Chevénement

Etablissement public de coopération intercommunal ECPI

On peut distinguer 2 types d’intercommunalité :

· Intercommunalité de projet (Chevénement)

· Intercommunalité de structure (Voynet)

1890 : les SIVU (gestion d’un domaine en particulier : distribution d’eau)

1959 : les SIVOM (à vocations multiples)
1966 : les CU (communauté urbaine) un ensemble de + de 500000 habitants

1992 : les C.C (Domaine rural)

1999 : les CA (communauté d’agglomération)

Les pays (ce n’est pas un établissement public)

Territoire caractérisé par une cohésion globale (géographique, économique, sociale et environnementale) pour des projets de développement.

La sécurité dans les APS

Missions régaliennes : que l’on ne peut pas déléguer

L’état s’est intéressé à la sécurité essentiellement à partir des années 80.

Car il y a un fort développement des pratiques extrêmes et donc augmentation des accidents.

· Développement du sport spectacle

· Développement du sport de haut niveau et par conséquent du dopage

Le conseil économique et social (CES) sort un rapport en 1990

Loi de 92 et de 93

· Mesure sur les installations

· Mesure sur les manifestations

· Mesure sur le pouvoir de contrôle de l’administration

Notion de : 

· Prévention

· Réglementation

· Formation

1. la prévention

Les campagnes d’informations

Loi du 23 Mars 99 : prévention de la santé du sportif et lutte contre le dopage

Elle est maintenant intégrée dans le code de la santé publique.

Titre 1er : surveillance médicale des sportifs

La première délivrance d’une licence est soumise à la délivrance d’un certificat de non contre indication à la pratique de l’activité sportive.

Ou pour participer à des compétitions lorsqu’on n’est pas licencié de la discipline

Pour une pratique en compétition le certificat est renouvelé tous les ans

Le dopage

Historique

Les macédoniens 3s avant JC

1879 : Cycliste Belge à l’éther

1886 : 1er cycliste mort (Bordeaux-Paris)

1904 : Marathoniens (strictine dans du Cognac)

1912 : 1ère réglementation antidopage (uniquement pour le marathon et qu’au jeux olympique)

En 1960 Accélération du pb du dopage (plus de médiatisation aussi)

1980 : apparition des produits masquant

1988 : Ben Johnson

A partir de Barcelone découverte de l’EPO

1990, le dopage est étatisé en RDA

Législation

Congrès d’Uriage 1963
Suite à ce congrès plusieurs pays ont mis en place des lois contre le dopage.

En France le 1er Juin 1965 : Répression du dopage 

· prouver que le sportif avait pris le produit

· sanctions pénales

Elle n’a jamais vraiment été efficace car le 1er point était difficile à prouver et le 2ème est que l’état et les fédérations voulaient que leurs athlètes courent toujours.

28 Juin 1989 : loi Banbuck : prévention et répression de l’usage des produits dopants.

· Le contrôle positif était irréfragable.

· Sanction sportive pour les dopés

· Sanction pénale (pour les pourvoyeurs ou pour ceux qui refusent le contrôle)

23 mars 1999 : Loi Buffet (intégré dans le code de la santé publique)

· Protection de la santé

· Lutte contre le dopage

Plan international 

Lutte contre le dopage
(1975 : chartes contre le dopage)

Conseil de l’Europe
(1984 : convention contre le dopage)


(1988 chartes du CIO)

Section 1
Création du CPLD

(Conseil de prévention et de lutte contre le dopage.

9 personnes : 

· 3 scientifiques

· 3 juristes

· 3 sportifs

Nommé pour un mandat de 6 ans, pas renouvelable.

Les rôles :
Faire des études et rapports sur l’état du dopage

Cellule scientifique

Conseiller pour les projets de loi et décrets

Rôle de sanction administrative 
Section 2
· Il est interdit d’utiliser des substances ou procédés qui changent les performances

· Il est interdit d’utiliser des substances ou procédés qui masquent les substances

· Il est interdit de recourir à des substances et procédés qui sont soumis à condition en dehors de ces conditions.

· Il est interdit de souscrire, prescrire, offrir, administrer, assister à l’usage de l’un de ces produits.

· Il est interdit de se soustraire ou de s’opposer aux mesures de contrôle.

Section 3
Contrôle :

· Seul les médecins agréés peuvent faire les contrôles

· Saisie ou perquisition que par mandat judiciaire

Section 4

Sanction :

· Les fédérations doivent sanctionner (3 mois pour statuer)

· Si il y a appel, la sanction est  suspendue le temps de l’appel.

· Le CPLD peut sanctionner des non-licencié

· Le CPLD peut interdire des organisateurs (temporairement ou définitivement)

6 mois 7500 euros (refus de contrôle)

5 ans 75000 euros (pour les pourvoyeurs)

7 ans 150000 euros (si on agit en bande organisée ou auprès d’enfants)

La tentative est punie de la même façon.

Peines complémentaires :

Confiscation des produits

Affichage, publication de la décision


Interdiction d’exercer fonction professionnelle, sociale ou politique.
Fermeture des établissements.
Ecoute dopage : 0800152000

Responsabilité et assurance

Responsabilité morale : niveau personnel

Responsabilité civile : niveau fédéral

Responsabilité disciplinaire : toute personne qui cause un dommage doit réparer
Responsabilité pénale : mise en cause lorsqu’il y a infraction à la loi et au règlement

Niveau d’infraction : 
contravention, délit, crime
Les peines : amendes, prisons et sursis, travaux d’intérêt généraux.

La responsabilité pénale des personnes morales peut être mis en cause depuis  10 ans

Forcément amende 5fois supérieur

Délit de mise en danger délibéré d’autrui
Responsabilité civile

1/ Délictuelle : mise en cause quand il y a faute : intentionnelle, d’imprudence ou négligence)
On est responsable de nos actes, de nos défauts, de nos préposés (salariés ou bénévoles) et des qui nous sont confiés.

On est responsable du fait des choses dont on a la garde.
Dans le cadre de nos activités c’est la RC qui fonctionne même pour les adultes.

Il faut prouver le dommage, la faute et le lien de causalité pour être dommagée.

2/Contractuelle : mise en cause lorsque les termes d’un contrat sont non ou mal exécutés.

Obligation de sécurité (avec le pratiquant) c’est un contrat tacite

Obligation de résultat et de moyen :

· il y a acceptation des risques

· Obligation de prudence et de diligence (rapidité)

· On doit mettre à disposition des pratiquants tous les moyens utiles pour éviter l’accident.

Assurance : 

Convention par laquelle une personne se fait promettre par l’assureur le versement d’une somme pour lui ou pour un tiers moyennant une prime.

Assurance de responsabilité : elle couvre les dommages que l’on cause à autrui.

Assurance de personne : maladie, mort, invalidité, retraite, vieillesse, sécu

Assurance de dommage : de nos biens.

Article 37 de la loi 1984

Sont obligé de prendre une assurance à responsabilité collective : 

· groupement sportif
· organisateur de manifestation sportive

· exploitant d’établissement  d’APS

Ils couvrent les actes :

De 3 personnes cités

De leurs préposés (salariés et bénévoles)

Les pratiquants

Qui peut se considérer comme victime ?

On doit pouvoir à tout moment présenter un document justificatif, et toute personne concernée par la manifestation doit avoir accès au contrat d’assurance.

Assurance fédérale couvre la pratique.

Article 38 de la loi 1984

Devoir d’information

1. ils sont tenus d’informer le pratiquants qu’il a intérêt à souscrire des garanties supplémentaires 

Pratiquant :


 RC


Individuel accident

2. doivent proposer au moins un organisme de garantie.
Installations

-homologation des installations sportives.

Départementales 
500 personnes

en couvert


3000 personnes

Place Assise

8 mois avant l’ouverture, dépôt d’un dossier au préfet

Ensuite passage devant le CCDSA

(Commission consultative départementale sécu et accessibilité.



Le préfet donne l’arrêté d’homologation au bout de 6 mois puis l’ouverture suit 15 jours après.


Nombre de places (assises et debout)

Condition d’installation même provisoire

Poste de surveillance

Nationales

8000 couvert




30000 Places assises 

CNSES

Manifestations :

Il existe des interdictions, applicable lors de toutes réunions sportives quelque soit leur importance.

· Accès ou  tentative d’accès en état d’ivresse

· Introduction de boissons alcoolisées par fraude ou par force

· Incitation à la haine ou  à la violence

· Signe xénophobe

· Introduction de fusée, artifice ou arme.

· Jet de projectile

· Interdiction de troubler le déroulement de la manifestation

Les organisateurs doivent proposer leurs services d’ordre.

Tout organisateur voulant délivrer plus de 3000 euros de prix doit obtenir une autorisation préalable.

Les manifestations doivent être déclaré 1 mois à l’avance.

Les normes

1 norme c’est un document de référence qui contient des définitions, des caractéristiques matérielles et des méthodes d’essais.

NF (norme française)  c’est le AFNOR

CE –EN (communauté européenne) c’est le CEN

ISO

Prescription fédérale : 

Chaque fois que les fédérations veulent imposer un changement, elles doivent procéder à une étude et la soumettre au CNAPS.

Cette démarche est effectuée pour obtenir un avis.

Sport de Haut niveau

1. Loi du 16 juillet 1984 (modifiée)

C’est à partir de ce moment que le sport de haut niveau incombe  à l’état.

2. loi 23 Mars 1999 Santé et lutte contre le dopage

3. Décret du 31 Août 1993 Sport de haut niveau et équipement sportif

4. Instruction du 3 Février 1994 
Classification SHN

5. Instruction 


24 Mars 1995 Filières SHN


12 Octobre 95 Scolarité


26 Août 1995 Stratégie de communication

Le sport de haut niveau repose sur le caractère HN des disciplines sportives.

Toutes les disciplines des JO sont considérées SHN mais certains ne sont pas aux JO mais remplissent certains critères.



Fédération qui adhère aux CNOSF, il faut que :

25 pays qui participent à la coupe du monde et 60 fédérations dans 3 continents et en plus l’organisation se doit être satisfaisante.

Les compétitions de référence
JO


Monde


Europe

Les listes de sportifs de hauts niveaux

Apparaisse en 1982

JEUNES

SENIORS

ELITE

RECONVERSION

Les listes espoirs sont sur proposition de la DRJS et de la DTN

La composition des listes est faite en fonction de la politique des DTN

Les filières

Datent du 24 Mars 1995

a. Fait suite aux sports études (74-85)

b. CPEF (centre permanent d’entraînement et de formation) 84-95



Filière  SH 
94….

Section sportive (MEN) projet d’établissement

Pôles France

% de la liste nationale

          Espoirs
40 % listes espoirs

Cahier des charges différents suivant le pôle

Nombre d’entraînement diffère

Cahier des charges 


Volume d’entraînement


Suivi médical


Suivi des études


2 notions : Validation 
CNSHN


Filière----- DTN pour 4 ans (olympiade)


Labellisation 
pôle France et pôle espoir



Evaluation (annuel)

Tout dépend donc du CNSHN

-16 représentants de l’état

-10 CNOSF

-3 personnalités qualifiés

- 3 responsables des collectivités territoriales

Rôle : 

-elle fixe les critères pour définir SHN

-elle fixe le nombre

-élabore la charte du sportif de haut niveau fondé sur la déontologie.

Donc Aides financières

· Primes olympiques ou autres (net d’impôt)

· Aides personnalisées sur proposition du DTN

Aides  à la formation



BAC


KINE


PODO



Professorat de sport


BE


Enseignement supérieur

Aide  à la création d’entreprise

Financement

1. Etat 

Salaires  cadres


Subvention SHN  



         Subvention 

Etablissement public


         Subvention
Fédération


Médical



Détection (recherche)





Financement de stages et compétition


Aides aux SHN

2. Collectivités territoriales (aide aux SHN)

3. Entreprises (petits parts)

ETABLISSEMENT D’APS

-Pas de notion de statut juridique

-Pas de notion d’exploitation contre rémunération

-Pas d’enseignement 


-réunion d’équipement sportif (même mobile kayak)


-activité sportive


-durée (permanence même discontinue)

Pour être considéré comme 









Établissement d’APS, il faut les 3.

OBLIGATION PRINCIPALE :

· obligation de déclaration (décret du 

· 2 mois au moins avant l’ouverture 

· Affichage :

·  les diplômes et les cartes professionnelles

· les textes qui fixent les garanties d’hygiène et de sécurité

· les justificatifs d’assurances

· l’organisation des secours (n° de tèl d’urgence)

· Avoir une trousse de secours pour les 1ers soins 

· un moyen de communication pour alerter les secours

· prévenir le préfet (DRDJS) de tout accident grave

· Ne pas exposer les pratiquants aux substances interdites dans la loi 99

Si non respect : 

· Mise en demeure avec délai adapté pour rectifier
· Visite de contrôle si ok pas de suite

· Arrêté de fermeture (temporaire ou définitive)

Si il y a infraction pénale : 

Les contrôleurs de services sont assermentés et ont les pouvoirs de la police judiciaire.

Ils peuvent dresser un procès verbal qui est envoyé au procureur.

ERP : établissement recevant du public

La classification sert à prévoir la périodicité des contrôles.

Types :

X : Etablissement couvert (ex : gymnase)

PA : Pleine air (stade)

CTS : chapiteaux, tentes et structures itinérantes

SG : structures gonflables 

L : salle polyvalente 

Il y a 5 catégories dans chaque type

1. 1501

2. 700 à 1501

3. 301 à 700

4. 0 à 300

5. seuil chaque type à son seuil

Les contrôles sont effectués essentiellement par :

DDCCRS : Direction départementale concurrence consommation répression des fraudes

· affichage des prix, publicité, contrat

· équipement par la sécurité des conditions normales d’utilisation.

DDASS : direction départementale des affaires sanitaires et sociales
· nombre de douche, vestiaire, sanitaire

· accès handicapé

· volume d’aire neuf

SDIS : service départemental d’incendie et de secours

Pas plus d’une personne pour 4 m2  quantité et qualité des espaces de porte

Déclaration des éducateurs
1. Loi de 92
2. Décret de 93 sur le contrôle de l’enseignement contre rémunération

3. Arrêté d’application : 12 Janvier 94 et 14 Janvier 94

Décret crée :

· Le CNAPS : conseil Nationale des APS (au départ prévu différent) c’est une commission qui n’a pas vu le jour tout de suite. Elle a un rôle consultatif.

· Déclaration : 84 c’était enseigné puis en 92 c’était encadrer et animer et en 2000 c’était entraîné

Obligation de la DDJS

Modification

Renouvellement tous les trois ans

Carte professionnelle

On doit fournir un certificat médical

Procédure administrative

· Injonction de mise en conformité

· Interdiction d’exercer (temporaire puis définitive)

Procédure pénale :

Défaut de déclaration ou refus de contrôle

VAE Validation d’acquis d’Expérience
BAPAAT BE BP : Dossier + jury avec ¼ professionnels + entretien sur demande du jury ou du candidat.
1ère obligation de diplôme :

1921 : obligation d’être maître d’arme pour enseigner escrime à l’école.

1948 : Pour les métiers de la montagne

1951 : Pour enseigner la natation.

1955 : pour le judo

1963 : Pour enseigner tout sport à l’école

La création des BE date de 1972.

Délivrance des diplômes en 2002 :

Nombre de BAPAAT 
322

Nombre de BE1 

9100

Nombre de BE2

600

Le droit du travail.

Objectif : Gérer ou régir les relations individuelles entre employeur et salarié.
Concerné : condition de travail, accès à l’emploi, les risques sociaux et le salaire.

S’applique : 

· Au travail indépendant

· Pour le compte d’une personne privé (≠dans le public)

Caractère : Impératif, il est obligatoire.

Historique :
1812 : Pas le droit d’employer les enfants dans mes mines avant l’âge de 10 ans.

1848 : Journée de travail de 10h

1864 : droit de grève

1884 : loi sur les syndicats

1906 : écriture du code du travail et une journée de repos obligatoire

1919 : semaine de 48h (reconnaissance de la 1ère maladie professionnelle.

1936 : création convention collective 2 semaines de congés payés.

1950 : SMIG

1970 : SMIC

1982 : 5semaine de congés payés et semaine de 39h

1988 : RMI

1999/2000 : semaine de 35h

Ce qui caractérise le travail d’un salarié :

· Le lien de subordination

· La rémunération

Quand il y a lien de subordination et rémunération : c’est du travail salarié.

Contrat de travail :

· Engagement volontaire

· Objet licite.

· Les deux doivent détenir la capacité juridique

· Doit être écrit à partir de 5000F

· Un contrat non écrit est forcément en CDI

Les conditions :

· Donner la durée

· La durée hebdomadaire

· Pas + de 48h /semaine

· Les heures supplémentaires c’est 25% en + jusqu’à 9h et 50 % en + après 20h

· Repos hebdomadaire 24h minimum

· Le seul jour férié est le 1er Mai

· Congés payés 30j /semaine

· L’employeur peut décider quand on les prend

· Pas le droit de prendre plus de 24j consécutifs

· On peut être payé au temps, au rendement

· Possibilité d’indemnité

· On peut avoir des frais

· Payer une fois par mois avec bulletin de salaire

Rupture de contrat :

· Un CDD ne peut se rompre que si il y a accords des 2 partis, maintenant, on peut partir d’un CDD si on a trouvé un CDI.

· Un CDD est renouvelable qu’une seule fois, la totalité des deux contrats ne peut pas dépasser 18 mois.

· Dans 1 CDI, il peut y avoir arrêt du contrat : démission. On peut avoir à faire un préavis.

1. Licenciement individuel : pour faute : cause réelle ou sérieuse
2. Licenciement économique : justificatif à l’inspecteur du travail)

1. On est convoqué par lettre recommandée pour un entretien, on peut faire appel à des conseillers des salariés (DDTEFP)
2. On est licencié que quand on a reçu la lettre de congé.

Indemnités que si on a 2 ans d’ancienneté 1/10 du salaire par an 

2h par jour pour trouver du travail à partir du préavis (l’employeur n’est pas obligé de les payer)

· Quand on part, il faut que l’employeur fournisse un certificat de travail.

· On recoit une attestation ASSEDIC

· L’employeur peut demander qu’on signe un solde de tout compte.

Les prud’hommes :

Juridiction élective et prioritaire.

La conciliation (1 employeur, 1 employé en face) 10 % sont traité en conciliation.

Soit abandon

Soit jugement ( 2 conseillers employés, 2 conseillers employés)

Si égalité, on revient avec juge paritaire.

Possibilité de faire appel que si > à 4000 euros.

Les accidents du travail

Accident au cours, à l’occasion

A la charge de la sécurité

On a 24h pour le déclarer à l’employeur.

L’employeur à 24 h pour le déclarer à la sécurité sociale.

La journée d’accident est payée
Les 28 1ers jours à 60%

Les autres à 80 %
C’est à la charge de la sécurité sociale

24 h pour la déclarer à l’employeur.

48h pour la déclarer à la sécurité, pour l’employeur.

Papier à remplir pour ne pas avancer d’argent.

La journée d’accident payer par l’employeur.

Travailleur indépendant.

Répandu soir comme activité à part entière soit comme activité étendu.

On considère comme tel quelqu’un  qui exerce son activité dans le cadre d’un contrat d’entreprise, sous contrat de travail. Pas de subordination.

Pour exercer ce type d’activité, il faut une immatriculation, s’immatriculer à l’URSSAF.

Dans les professions libérales non commerciale on distingue :
· Prof médicale/paramédicale

· Prof Tech

· Prof juridique

· Prof littéraire, artistique ou, enseignement.

Création, aller à l’URSSAF puis remplir dossier d’immatriculation.

· 1 formulaire TNSNA

· 1 formulaire de déclaration

· photocopie carte d’identité

· justificatif domicile

· copie carte professionnelle/ récépissé de déclaration

· Entreprise individuelle en non propre puis déclaration à la poste, assurances et banques.

Régime social = TNSNA
On paye+ qu’un salarié mais on est bien couvert.

Si travailleur salarié et non salarié faut cotiser aux 2 mais on aura droit au prestation de l’activité principale.
La cotisation sociale correspond au % des revenus.

Régime fiscal :

Soumis à 3 impôts : impôts sur le revenu, TVA et la taxe professionnelle.

Comptabilité :

Il faut tenir un livre, un journal.

Si risque financier vaut mieux protéger son patrimoine.

En entreprise individuel, confusion des patrimoines quand on est marié.

Mais on en peut demander de protéger sa résidence principale.

Le domaine international

Il existe au niveau international des OIG (organisme intergouvernemental)


ONG (organisme non – gouvernemental)

ONU : crée en 1945 pour éviter une 3ème guerre mondiale

USA, RU, Chine, Russie, France + 5membres essentiels et fondateurs)

Il y a maintenant 191 membres.

ONU a fait écrire dans les droits de l’homme le droit aux loisirs.
Toujours condamné le racisme dans le sport.

Lutte contre les fléaux qui menace le sport : violence et dopage.

Depuis 93 a intervalle régulier ONU se déclare pour trêve olympique.

UNESCO : L’organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO) est née le 16 novembre 1945. Pour cette agence spécialisée des Nations Unies, le plus important n'est pas de construire des salles de classe dans des pays dévastés ou de restaurer des sites du Patrimoine mondial. L'objectif que s'est fixé l'Organisation est vaste et ambitieux : construire la paix dans l'esprit des hommes à travers l’éducation, la science, la culture et la communication. 
Le sport, une éducation...


L'éducation physique et le sport aident les enfants à unir leur corps à leur esprit, leur apprennent à chercher la victoire et à accepter la défaite, et à respecter leur adversaire. Ils facilitent l'apprentissage des valeurs sociales et démocratiques par des concepts de base tels que : pas de victoire à n'importe quel prix, des chances égales avec des règles égales pour tous et la volonté de s'améliorer. L'UNESCO constitue un irremplaçable forum de discussion ouvert aussi bien aux instances gouvernementales qu'aux organisations sportives volontaires : dimension éthique du sport, sport et éducation, activités physiques et sport pour tous, sport et environnement, sport et jeux de tradition, sport et promotion de la condition féminine, sport et culture de la paix, etc. Autant d'activités qui visent à mieux appréhender les rapports unissant le sport à certaines problématiques majeures des sociétés contemporaines
C’est la seule organisation de l’ONU qui peut intervenir sur le sport.
Depuis 1978 Charte internatioanle des activités physiques et sportives.

CONFEJES : conférence des ministres des sports des pays francophones

52pays francophones et 3 pays africain

ONU a déclaré en 2005 année internationale du sport.

2004 années européennes de l’éducation par le sport.

FSI : (Fédération Sportive internationale)

La 1ère 1875 pour les courses de Yahot

1875 : club international des courses hippiques

1892 : Aviron Patinage

Au départ elle était indépendante du CIO mais de  + en + rattachées.

Pourquoi : 

Unifier les règles pour les protéger



Elles sont toutes organisées sous le modèle associatif mais dépendent du droit du pays dans lequel elles ont le siège social. Quelles différences :

· Définir les règles

· Définir les minimums de sélection

· Définir les critères d’administration aux épreuves des JO

· Organiser les compétitions internationales

· Etablir les records

· Former les officiels juges, arbitres….
AGFIS : Assemblé Générale des FIS
ASOIF : Association Internationale des fédérations olympiques d’été (28)

AIWF :
d’hiver (7)

ARISF :
Reconnu
Elles ont toutes une AG mais cela s’appel le congrès.

Elles gèrent pour la plus part le sport prof et amateur.

Les + grosse fédé ont des regroupement par continents.

Comité Internationale Olympique

Le Comité International Olympique (CIO) a été fondé le 23 juin 1894 par l'éducateur français, le baron Pierre de Coubertin, qui eut l'idée de faire revivre les Jeux Olympiques de l'Antiquité grecque.





Le CIO est une organisation non gouvernementale, à but non lucratif. C'est aussi l'organe créateur et l'autorité suprême du Mouvement olympique. Il détient tous les droits concernant le symbole, le drapeau, la devise, l'hymne et les Jeux Olympiques. 
Sa responsabilité principale réside dans la supervision et l'organisation des Jeux Olympiques d'été et d'hiver.
Les membres

Les membres du CIO sont les représentants du CIO dans leurs pays respectifs et non les délégués de leur pays au sein du CIO. Les membres se rencontrent une fois par année à la Session du CIO. Ils cessent d'être membres à l'âge de 70 ans, sous réserve des dispositions transitoires qui prévoient que les membres élus avant l'ouverture de la 110e Session (11 décembre 1999) sont membres jusqu'à 80 ans et ceux élus avant 1966 sont membres à vie. Le CIO choisit et élit ses membres parmi les personnalités qu'il juge qualifiées. Tout membre de la famille olympique a le droit de poser sa candidature.
Le Comité International Olympique (CIO) comprend parmi ses membres des athlètes actifs ainsi que des présidents ou dirigeants au plus haut niveau des Fédérations Internationales de sport (FI) et des Comités Nationaux Olympiques (CNO). Certains membres du CIO ont participé à des Jeux Olympiques en tant qu'athlète et ont même remporté des médailles (voir participation aux JO ci-dessous). 





Il y a actuellement 125 membres actifs, 20 membres honoraires et 4 membres d'honneur. Juan Antonio Samaranch est président d'honneur à vie.
COMMISSION EXÉCUTIVE



La commission exécutive (CE), créée en 1921, est composée du président du CIO, de quatre vice-présidents et de dix autres membres du CIO ; tous sont élus par la Session, à scrutin secret, à la majorité des votants, pour un mandat de quatre ans.

COMMISSIONS DU CIO
RÔLE DES COMMISSIONS
Les commissions du CIO contribuent à promouvoir les idéaux de l'esprit olympique dans leurs domaines d'intervention respectifs

Afin d'étudier certains sujets et de formuler des recommandations à la commission exécutive, le président du Comité International Olympique (CIO) établit des commissions spécialisées. Certaines sont mixtes, regroupant à la fois des membres du CIO, des représentants des Fédérations Internationales Olympiques de sport et des Comités Nationaux Olympiques, des athlètes, des techniciens, des conseillers et des spécialistes sportifs. 
L'ACADÉMIE INTERNATIONALE OLYMPIQUE (AIO)
MISSION



- Créer un centre culturel international à Olympie
- Sauvegarder et propager l'esprit olympique
- Étudier et mettre en oeuvre les principes éducatifs et sociaux de l'Olympisme,
- Consolider la base scientifique de l'Olympisme
L'AIO ORGANISE 



- Une session internationale annuelle pour jeunes participants (deux délégués par Comité National Olympique (CNO), un homme et une femme),
- Un programme international post-universitaire d'études olympiques,
- Des sessions internationales destinées aux cadres, enseignants et personnels d'Institut supérieurs d'Education physique, aux directeurs des académies nationales olympiques et aux journalistes sportifs,
- Des sessions spéciales pour les institutions associées à l'Olympisme (CNO, Fédérations Internationales, associations d'entraîneurs, d'arbitres, de dirigeants sportifs),
- Des sessions spéciales pour les institutions indirectement associées à l'Olympisme dont le but est de promouvoir les valeurs olympiques 
- Des conférences sur la science du sport,
- Des visites de chercheurs sur des thèmes olympiques.
Quelles sont les sources de revenus du Mouvement olympique ? Comment sont-ils utilisés ?
Le Mouvement olympique est financé d'une part, la plus importante, par les droits payés par les chaînes de télévision pour retransmettre les Jeux Olympiques et, d'autre part, par un programme de partenariat avec des sociétés multinationales.
Le Comité International Olympique redistribue 92% des revenus au Mouvement olympique
D'OÙ VIENT L'ARGENT ? REVENUS PROVENANT DU MARKETING OLYMPIQUE





Afin de fournir un soutien au Mouvement olympique et aux Jeux Olympiques, le Comité International Olympique (CIO) gère ou supervise une série de programmes de marketing. Ces programmes comprennent les partenariats avec les compagnies de télévision, les contrats de parrainage, la billetterie des Jeux Olympiques et les licences olympiques.




Revenus du marketing olympique 2001-2004
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NAISSANCE DU MOUVEMENT OLYMPIQUE



Lorsqu'il annonce à Paris, un soir d'hiver 1892, le prochain rétablissement des Jeux Olympiques, Pierre de Coubertin est applaudi. Mais personne n'imagine alors l'ampleur du projet qui consiste à rénover les Jeux Olympiques de l'Antiquité, à nommer un comité chargé de les organiser et à créer un mouvement international. Le CIO est créé le 23 juin 1894, les Iers Jeux Olympiques modernes s'ouvrent à Athènes le 6 avril 1896 et le Mouvement olympique de cesse de se développer depuis.





L'Olympisme est un état d'esprit fondé sur l'égalité de traitement des sports qui sont pratiqués dans le monde et gérés de façon démocratique.





C'est une philosophie de vie exaltant et combinant en un ensemble équilibré les qualités du corps, de la volonté et de l'esprit.





Le but du Mouvement olympique est de contribuer à bâtir un monde pacifique et meilleur en éduquant la jeunesse à pratiquer le sport sans discrimination, dans un esprit de solidarité, d'amitié et de fair-play.





Le Mouvement olympique s'identifie également au travers de ses nombreuses activités telles que:
- La promotion du sport et des compétitions par le biais d'institutions sportives nationales et internationales réparties dans le monde entier.
- La coopération avec des organisations publiques et privées pour mettre le sport au service de l'humanité.
- L'aide au développement du Sport pour tous
- La promotion des femmes dans le sport à tous les niveaux et dans toutes les structures, afin de parvenir à l'égalité entre hommes et femmes. 
- L'opposition à toute forme d'exploitation commerciale du sport et des athlètes.
- La lutte contre le dopage.
- La promotion de l'éthique sportive et du fair-play.
- La sensibilisation aux problèmes environnementaux.
- Le soutien financier et éducatif des pays en développement au travers de la Solidarité Olympique, une institution du CIO.





"Tous les sports pour tous. Voilà sans doute une formule qu'on va taxer de follement utopique. Je n'en ai cure. Je l'ai longuement pesée et scrutée; je la sais exacte et possible" écrivait Pierre de Coubertin en 1919. L'avenir lui a donné raison.
RÔLE DES COMITÉS D'ORGANISATION



L'organisation des Jeux Olympiques est confiée par le Comité International Olympique (CIO) au Comité National Olympique (CNO) du pays de la ville hôte ainsi qu'à la ville hôte elle-même. Le CNO constituera dans ce but un comité d'organisation des Jeux Olympiques (COJO) qui, dès le moment de sa constitution, communique directement avec le CIO, dont il reçoit les instructions.
L'organe exécutif du COJO doit comprendre le ou les membres du CIO dans le pays, le président et le secrétaire général du CNO et au moins un membre représentant la ville hôte et désigné par celle-ci. L'organe exécutif peut aussi comprendre des représentants des autorités publiques ainsi que d'autres personnalités.





Dès sa constitution et jusqu'à la fin de sa liquidation, le COJO doit se conformer à la Charte Olympique, au contrat conclu entre le CIO, le CNO et la ville hôte (contrat ville hôte), ainsi qu'aux instructions de la commission exécutive du CIO.
De nos jours, ces COJO sont devenus d'énormes appareils administratifs nécessitant l'emploi de centaines de personnes. Le COJO commence ses travaux par une période de planification, qui se transforme en une période d'organisation pour aboutir à la phase d'exécution ou phase opérationnelle.

Compétitions internationales

Compétition unisport :

· FSI : Championnat

· Organes continentaux : Coupe

Compétitions multisports :

1. Celles patronnées par le CIO (reçoivent l’aide du CIO) logistique et financière mais respect charte et code mondial du dopage.

· Jeux régionaux (d’Afrique central, jeux méditerranéens…

· Jeux continentaux (Asiatique d’hiver)

· Jeux intercontinentaux
· Jeux mondiaux spéciaux

2. Non patronnées par le CIO, organisé par :

·  les fédé Sportives

· l’état

· des privés

a) les jeux travaillistes

b) les francophonies

c) les masters games et X games 
Le TAS
Qu'est-ce que le Tribunal Arbitral du Sport ? 

Le Tribunal Arbitral du Sport (TAS) est une institution indépendante de tout organisme sportif offrant des services dans le but de faciliter la résolution des litiges en matière de sport par la voie de l'arbitrage ou de la médiation au moyen d'une procédure adaptée aux besoins spécifiques du monde sportif. Le TAS a été créé en 1984 et est placé sous l'autorité administrative et financière du Conseil International de l'Arbitrage en matière de Sport (CIAS). Le TAS compte plus de 150 arbitres, choisis pour leurs connaissances de l'arbitrage et du droit du sport. Ils proviennent de 55 pays différents. Chaque année, environ 50 affaires sont enregistrées par le TAS

Quels types de litiges peuvent être portés devant le TAS ? 

Tous les litiges ayant un lien direct ou indirect avec le sport peuvent être soumis au TAS. Il peut s'agir de litiges commerciaux ou autres liés à la pratique et au développement du sport (par exemple litige à propos d'un contrat de sponsoring) ou de litiges survenant à la suite d'une décision d'un organisme sportif (par exemple affaire de dopage
Qui peut saisir le TAS ? 

Toute personne physique ou morale ayant la capacité civile peut avoir recours aux services du TAS. Exemples: athlètes, clubs, fédérations sportives, organisateurs de manifestations sportives, sponsors, sociétés de télévision, etc.
Le Conseil International de l'Arbitrage en matière de Sport (CIAS) 

Le CIAS constitue l'organe suprême du TAS. Il a notamment pour mission de sauvegarder l'indépendance du TAS et les droits des parties. Par ailleurs, il assure l'administration et le financement du TAS. 

Le CIAS comprend vingt membres. Tous doivent être des juristes de haut niveau, très familiers avec les questions d'arbitrage et de droit du sport. 

Au moment de leur désignation, les membres du CIAS doivent s'engager par écrit à exercer leurs fonctions à titre personnel, en toute objectivité et en toute indépendance. Il s'ensuit qu'ils ne peuvent naturellement intervenir en aucun cas dans une procédure devant le TAS, que ce soit comme arbitre ou comme conseil d'une partie. 

Le CIAS exerce plusieurs fonctions qui sont énumérées à l'article S6 du Code. Il les exerce soit lui-même, soit par l'intermédiaire de son Bureau, composé du Président et des deux vice-présidents du CIAS, ainsi que des deux Présidents des Chambres du TAS. Il y a cependant certaines fonctions que le CIAS ne peut pas déléguer. La modification du Code de l'arbitrage en matière de sport ne peut être décidée que par le CIAS réuni en plénum et, plus précisément, par une majorité des deux tiers de ses membres. Dans les autres cas, seule la majorité simple suffit, pour autant que la moitié des membres du CIAS participent à la prise de décision. Le CIAS élit lui-même son Président, qui est aussi le Président du TAS, ainsi que ses deux vice-présidents, le Président de la Chambre d'arbitrage ordinaire, le Président de la Chambre arbitrale d'appel et les suppléants de ces deux derniers. Il désigne également les arbitres du TAS et approuve le budget et les comptes du TAS.

L’AMA
A la suite des évènements qui ont secoué le monde du cyclisme durant l'été 1998, le Comité international olympique a décidé de convoquer une Conférence mondiale sur le dopage, en réunissant toutes les parties intéressées à la lutte contre le dopage.
La Conférence mondiale sur le dopage dans le sport qui s'est tenue à Lausanne du 2 au 4 février 1999 a engendré la Déclaration de Lausanne sur le dopage dans le sport. Ce document a arrêté la création d'une agence internationale antidopage indépendante se devant d'être totalement opérationnelle pour les Jeux de la XXVIIème Olympiade de Sydney.

En vertu des termes de la Déclaration de Lausanne, l'Agence mondiale antidopage a été fondée le 10 novembre 1999 à Lausanne pour promouvoir et coordonner la lutte contre le dopage dans le sport sur le plan international. L' AMA a été constituée en fondation à l'initiative du CIO, avec le soutien et la participation d'organisations intergouvernementales, de gouvernements, d'administrations et d'autres organismes publics et privés engagés dans la lutte contre le dopage dans le sport. L’AGENCE compte actuellement un nombre égal de représentants du Mouvement olympique et des pouvoirs publics.

L’EUROPE

· 10 millions de KM²

· 7 % des terres émergées

· Plus de 50 pays 

48 Etats (+ Vatican et autre)

· 680 millions de personnes avec une partie de la Russie 15 % de la population mondiale

· Au plan géographiques les plus grands états sont :

· La Russie

· L’Allemagne

L’UNION EUROPEENNE
Les fondateurs : Jean Monnet et Robert Schuman

Le 9 mai 1950 (discours fondateur)

En 1951, c’est le traité de Paris : La CECA (communauté économique du charbon et de l’acier)

Les pays fondateurs : France, Allemagne, Italie, Belgique, Royaume-Uni et Danemark

En 1973 : L’Europe des 9 : en + l’Irlande, Royaume Uni et Danemark

En 1981 : La Grèce

En 1986 : Espagne et Portugal

En 1995 : Autriche, Suède et Finlande

En 2004 : L’Estonie, Lituanie, Slovénie, Chypre, Malte, Pologne, République Tchèque, Slovaquie, Hongrie et Lettonie.

Reste candidat pour 2000 : Roumanie, Bulgarie, Croatie et Turquie

Nous sommes donc passé à 475 millions de personne

Traité de Paris 1951 : CECA Communauté Economique du charbon et de l’acier

Traité de Rome 1957 : CEE et CEEA
1ère politique communautaire 1962 : la PAC

1968 : Union douanière

Convention de Rome 1975 : convention entre l’Europe et 46 pays ACP (Afrique, Caraïbes et Pacifique)

Création de la SME en 1979 : créé pour assurer la stabilité des monnaies européennes

Le système monétaire européen (SME)

L’acte unique européen 1986 : Fonder un marché unique    
Vers le traité de Maastricht
Le traité de Maastricht 1992 : Union Economique et monétaire (UEM)
Fin du révision de Maastricht 1997 : traité d’Amsterdam

Les symboles :

· Hymne

· Monnaie

Critère de sélection :

Respect des droits de l’homme et de démocratie

Fonctionner selon une économie de marcher

Reprise des acquis communautaires

Fonctionnement politique : 

En trois piliers 
politique commune (CE)

Créée par Maastricht 
politique étrangère et d sécurité commun (PESC)

Coopération en matière de justice et d’affaire intérieur (JAI)
Les institutions Européenne jusqu’en 2004


Conseil Européen

Impulsion


Parlement Européen
Codécision
Conseil de l’union européenne





Commission
Le conseil :
· Partage le pouvoir législatif avec le parlement

· Décide des orientations politiques

· Arrête le budget avec le parlement

Le parlement Euro : 

Institution élue par les citoyens de 628 on passerait à 732 députés (réparties par appartenance politique)
Situé à Strasbourg 
· Arrête le budget avec le conseil
· Contrôle du pouvoir exécutif

· Examine les pétitions des citoyens

La commission : 20 membres (1 par pays) c’est l’organe exécutif

· Propose les nouvelles lois

· Gardienne des traités

· Représente l’union dans les pays tiers

Droit communautaire (traité de Rome)

· Règlement (traité) : application obligatoire /directement à tous les états membres

· Directives : application obligatoire à tous les E.M mais avec retranscription dans le choix national

· Décisions : application obligatoire et directe vers un destinataire précis

· Recommandation : application non obligatoire

N° gratuit 0080067891011 : Europe direct 

www.europa.eu.int

Le sport en EUROPE

Le traité de Rome ne mentionne rien en matière de sport ( car pas ‘intérêt économique)

Certains principes ont été déclarés applicable au sport lorsqu’il est activité éco

Au nom de 4 principes : 

1. Interdiction de discrimination fondé sur la nationalité

2. Libre circulation des travailleurs

3. Liberté d’établissement

4. Libre prestation de service

Mais aussi :

· Libre circulation des pays

· Liberté des concurrences

La 1ère fois que l’o parle de sport :

· Au traité de d’Amsterdam, annexe pour le sport

· Au traité de Nice (cf policop)

· Action communautaire en matière de sport dans les domaines :

1. santé (dopage)

2. la culture

3. l’éducation, l formation professionnelle

Qui s’occupe du sport ?

Dans le parlement : commission culturelle, jeunesse, médias et sport

Dans le comité des régions, commission éducation, etc. qui émet avis, projet de résolution.

Forum du sport : assurer une information réciproque

Un européen = mouvement sportif

La libre circulation des sportifs :

Avant Bosman, quelques arrêts :

· 2 entraîneurs cyclistes ont attaqués une décision de la fédération internationale qui dirait que les entraîneurs et les athlètes devaient avoir la même nationalité

· L’arrêt pour ne pas empêcher des joueurs professionnel de jouer dans des pays.
· Aucune structure ne peut s’opposer à cette règle

· Arrêt Bosman = grosse évolution

Trois points :

Le traité ne permet pas les indemnités de transfert

Pas de limitation du nombre de joueur professionnel communautaire.

Pas d’effet rétroactif pour ce qui a pu se passer avant.

On reconnaît 5 fonctions aux sports

1. Sociale

2. Culturelle

3. éducative

4. ludique

5. santé

Importance du bénévolat

Notion de solidarité interne (aide des gros clubs envers les petits)

La reconnaissance des diplômes

A partir de 1965.

En 25 ans, on n’a pas fait de grande chose.

En 95 premier changement : Système Générale de reconnaissance





Mutuelle des diplômes

2 directives :

· D.89 > bac + 3

· D.92 < bac – 3

Principes : toute formation faite dans un état doit permettre de pratiquer dans un autre état.
Il est possible de demander une expérience professionnelle de 2 ans, ou stage d’adaptation, si le temps de formation est inférieur.

Si les  contenus sont différents = test d’aptitude ou stage.
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RLR  recueil de Lois et règlement 





Ce qui a accélérer le mouvement sportif








(ex : l’union des amicales laïque, association où les gens s’inscrivent en fonction de leur opinion





Mise en œuvre de la politique nationale,


L’orientation de haut niveau


Lutter contre le dopage


Formation du personnel


Appuis techniques à la région





Contrôle d’action, d’insertion sociale, information


Programme d’aménagement de la vie de l’enfant


Formation d’examen
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